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 Malika Zeghal

 La constitution du Conseil Frangais
 du Culte Musulman:

 reconnaissance politique d'un Islam frangais ?

 En avril 2003, le Conseil Frangais du Culte Musulman voit le jour, resultat

 de plus d'une d6cennie d'efforts, d'hesitations et de d6bats souvent tendus. La
 naissance du CFCM est ct1ebr6e : impuls6e par les pouvoirs publics, elle signale
 pour nombre d'acteurs, sur le plan A la fois symbolique et institutionnel, la
 reconnaissance de la place de l'islam, deuxibme religion de France. Les musul-
 mans de France se sont dot6s d'une , instance repr6sentative > qui, constitude
 en association r6gie par la loi de 1901, prendra en charge les questions lides B
 l'organisation et A la gestion de leur culte. Organisee au niveau national et en

 conseils r~gionaux, elle devra < d6fendre la dignit6 et les int~rits du culte musul-
 man ; favoriser et organiser le partage d'informations et de services entre les lieux

 de culte; encourager le dialogue entre les religions; assurer la representation des
 lieux de culte aupris des pouvoirs publics >. On rappelle aussi qu'il s'agit du
 culte au sens strict, et non de la culture musulmane, , encore moins de la repr6-

 sentation de la communaut6 musulmane frangaise, pour l'ensemble de ses sujets

 de preoccupation, qui ne peut se faire que dans le cadre des Institutions de la
 R6publique ouvertes A tous et done aux musulmans de France > 1. Mais la crea-
 tion du CFCM est aussi critique : le Conseil ferait place trop grande aux cou-
 rants fondamentalistes, ne serait pas veritablement repr6sentatif de l'ensemble
 des musulmans frangais, et surtout, contredirait par l'intervention active de l'ttat
 dans sa mise en place, le principe mime de laicit6.

 Constitu6s, dans le passe, en , cultes reconnus >, les catholiques, les protes-
 tants et les juifs de France disposaient, avant 1905, d'instances repr6sentatives

 qui ont &volub dans un rapport souvent tendu avec la R~publique. Aujourd'hui,
 les instances de ces religions servent d'interlocuteurs avec l'itat, dans un contexte
 oiu n'existent pas de cultes reconnus au sens juridique. Mais si l'on s'interroge,

 A travers la creation du CFCM, sur la question du mode de , reconnaissance ,

 de l'islam en France, il faut distinguer entre les acceptions diff~rentes de ce terme.

 La proc6dure mise en place par le ministire de l'Int~rieur incite les musulmans
 de France g s'organiser au sein d'une institution reconnue par celui-ci, au sens
 oii il d6sire et impulse son etablissement, la connait et I'accepte comme interlocu-

 teur qu'il rend < officiel , par la proc6dure mme : l'Itat entame ici une relation

 publicis&e - et fortement m~diatis~e - avec les diverses composantes de l'islam

 1. Discours de Nicolas Sarkozy devant la COMOR le 21 octobre 2002.

 ARCHIVES DE SCIENCES SOCIALES DES RELIGIONS 129 (janvier-mars 2005), p. 97-113
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 de France qu'il tente de r~unir dans une instance unique. Le processus retient la
 loi de 1905 - qui pr&ise que la R6publique , ne reconnait pas de cultes > et
 pose dans le mime temps le principe de libert6 de culte - comme cadre lgal de
 cette reconnaissance, constamment rappelk aux representants de l'islam, mime
 si certains acteurs politiques 2 appellent a sa revision. Les dix ann6es qui minent
 A la constitution du CFCM ont aussi soutenu un effort de , connaissance , des

 diverses composantes de l'islam frangais de la part des pouvoirs publics qui en
 font le relev6 et entament avec elles un dialogue intense et parfois conflictuel.

 Relaybe par les m6dias dans la sphere publique, cette mise en avant de l'islam

 comme religion face a laquelle (et avec laquelle) l'Itat , devait ,, s'engager, a
 fait 6merger une sorte de relation privil6gi6e, passionnie ou apaisee selon les
 moments, entre la R6publique et l'islam. Cette reconnaissance politique de l'exis-
 tence d'un Islam frangais, au sens oii les pouvoirs publics prennent acte de sa
 pr6sence, donne lieu a de nombreuses polemiques sur la place de l'islam en
 France et plus largement sur les effets de cette reconnaissance politique sur la
 recomposition des relations entre Republique et religions. En effet, la proc6dure

 de constitution du CFCM a thboriquement pour dessein 1 - de rattraper le d6ca-
 lage historique par rapport I d'autres cultes en soutenant une population musul-

 mane qui dispose de peu de moyens materiels pour organiser ses pratiques
 collectives et pour qui les discussions avec les pouvoirs publics aux niveaux
 national et local sont souvent difficiles. La construction de mosquies, la forma-
 tion et le statut des imams, I'institution de carres musulmans dans les cimetibres,

 I'organisation et la gestion du march& de la viande hallal, les r6gulations autour
 du sacrifice annuel du mouton sont autant de questions de gestion du culte qui

 peuvent &tre pos6es A cette nouvelle instance; 2 - d'identifier et faire ~merger
 un interlocuteur, quitte A cr6er un , islam officiel >, qui une fois install6 dans sa

 fonction de repr6sentation du culte, devra trouver de lui-meme sa voie dans les

 n~gociations avec les fiddles et les pouvoirs publics. En lui offrant ainsi une
 visibilit6 publique, cette sortie de l'islam < des caves et des garages >, une expres-

 sion qui traduit les conditions souvent pr~caires de l'exercice de l'islam en France,
 est une forme de reconnaissance politique mais aussi d'int6gration d'une partie

 de la population d'origine musulmane dans une procedure transactionnelle avec

 les organisations musulmanes; 3 - pour l'Etat frangais mais aussi la soci6t6
 civile, mettre en place le CFCM c'est creer un , Islam frangais >, c'est-A-dire
 d6finir et int6grer l'islam dans le cadre de la nation, lui donner des frontibres
 nationales et citoyennes3 mais lui permettre aussi de s'exprimer au-deli, en parti-

 culier dans le monde musulman, en lui conc6dant un r6le politique, parfois impli-

 cite et instrumentalist, de m~diateur transnational avec l'islam &tranger.

 2. Nicolas Sarkozy a lui-mime, tout en rappelant qu'il tient < g l'esprit de la loi de 1905 >,

 proposh de r~am~nager celle-ci pour permettre A lI'tat de financer les religions. Voir Nicolas
 SARKOZY, La Ripublique, les religions, l'espirance, Paris, Cerf, 2004.

 3. Voir John BOWEN, << Does Islam Have Borders? Dilemnas of Domestication in a Global
 Religious Field >, American Anthropologist, 2004, Vol. 106, no 1, p. 43-55.
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 Le processus de reconnaissance:
 l'entr&e de l'islam a la table de la Republique

 L'absence doctrinale de clerg6 en islam rend la cr6ation d'une instance repr6-

 sentative de l'islam difficile, mais possible. Des representants clkricalis6s par les

 pouvoirs politiques ou par l'effet de leur propre charisme jouent le r61e d'auto-
 rit6s religieuses dans le monde musulman ; ils souffrent cependant d'une instabi-

 lit6 institutionnelle, une instabilite et une fluidite souvent contenues par des Itats
 qui peuvent user d'autoritarisme dans ce domaine. D'oiu la difficult : comment
 faire 6merger une instance repr6sentative dans un cadre d6mocratique comme
 celui de la France, oii il serait difficile d'imposer de maniare autoritaire une
 instance qui aurait pour fonction d'&tre l'interlocutrice des pouvoirs publics
 sur la question du culte musulman ? II aura fallu la convergence de plusieurs
 facteurs pour y parvenir: le lancement d'un processus audacieux en 1999 par
 J.-P. Chevinement, la volont6 active et I'investissement personnel d'un ministre

 de l'Int~rieur, N. Sarkozy, qui a fortement encourage une partie des organisations
 musulmanes, parfois de maniire autoritaire et politicienne, a organiser l'ins-
 titution representative de leur culte sur une base d6mocratique; la prise de
 conscience par les leaders des grandes organisations musulmanes en France que
 leur absence dans une consultation ardemment voulue par les elites au pouvoir
 ne pourrait que les marginaliser; et les effets du 11 septembre 2001 qui ont
 pouss6 les diff6rents protagonistes de cette construction institutionnelle A r6guler

 l'islam A leur avantage et B en maitriser les manifestations, perlues comme per-
 turbatrices de l'ordre laique.

 La reconnaissance politique de l'islam

 Depuis les annies 1960, la gestion de l'islam se fait par l'intermediaire des
 ambassades des pays du Maghreb, lesquelles n~gocient avec les pouvoirs publics
 frangais les modes de contr6le de leurs coreligionnaires, mime s'ils sont frangais.

 Par ailleurs, l'islam organisationnel qui, a partir des annies 1980, s'est en grande
 partie constitu6 sur le mode associatif, s'est construit selon des lignes de fractures

 nationales et/ou id~ologiques. L'islam fondamentaliste et transnational de
 l'Union des Organisations Islamiques de France (UOIF) proche de l'id~ologie des
 Frbres Musulmans se veut integrationniste sans abandonner son interpr6tation
 rigoriste et souvent totalisante de l'islam. La plupart de ceux qui en occupent
 les postes clks ne sont pas n6s en France, sont arabophones et francophones, et
 se sont installks en France lors de leurs 6tudes superieures 4. Leur clientile est
 jeune, 6duquie, multiethnique et frangaise, mais n'est pas forc6ment en phase

 4. Voir sur I'UOIF, Samir AMGHAR, < L'Union des Organisations Islamiques de France: la
 gestion politique de l'Islam >, a paraitre, Cahiers Internationaux de Sociologie.
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 avec leur ideologie et peut pratiquer sa religion de mani&re libre et individuali-
 s&e s. La Fd&ration Nationale des Musulmans de France, elle aussi rigoriste, est

 plut6t proche des milieux marocains. Un islam qui se dit plus < laique >, proche
 de la droite politique frangaise, et li6 A l'Algerie depuis 1982, s'est institutionna-

 lis6 dans la mosqu&e de Paris; celle-ci ne jouit cependant que d'une faible aura,
 faute d'avoir travaillk son ancrage sur le terrain associatif. D'autres groupes
 organis6s, comme Foi et Pratique, ou les associations repr6sentatives des musul-
 mans turcs font partie de ce paysage 6clat6, ainsi que nombre d'associations
 independantes qui font r6f6rence A l'islam. Depuis les ann6es 1980 associations

 et mosqu~es ont r6pondu, au niveau local, aux questions du culte, souvent de
 manibre insatisfaisante, incomplte et contradictoire 6

 La prise de conscience par les pouvoirs publics frangais de la n6cessite de
 reconnaissance publique et politique est tardive. Elle fait suite A la r&volution
 iranienne de 1979, qui les pousse A surveiller de plus pros les manifestations de
 la religion musulmane en France, d'autant que l'islam des annies 1980 devient
 de plus en plus visible dans l'espace public et ajoute aux angoisses politiques
 que produit la stabilisation migratoire. A partir de 1981, date de l'accession de

 la gauche au pouvoir, une nouvelle legislation permet aux associations r~gies
 par la loi de 1901 d'8tre dirig~es par des etrangers, et le nombre de lieux de
 culte et d'associations islamique croit rapidement. Deux grandes f6d6rations

 d'associations naissent A cette &poque : I'UOIF, en 1983 puis la FNMF en 1985,
 des entitis dont I'influence est mineure A l'origine, mais qui font concurrence,
 dans les annbes 1990, au mouvement des jeunes g6n6rations issues de l'immigra-

 tion, qui encourageait, dans les ann~es 1980, a l'int6gration sans passer par la
 religion. L'UOIF devient influente par le maillage du terrain associatif, comme
 par ses reseaux transnationaux qui passent par le monde arabo-musulman
 - en recevant notamment l'aide materielle et I'influence ideologique - diffuse et

 readapt6e au module europeen - des Etats p&troliers du Golfe. La cr6ation de
 nombreux lieux de culte, puis la visibilite des opposants A Salman Rushdie et
 l'affaire du voile 7 en 1989 sont autant de signes nouveaux d'un islam qui s'insbre

 et s'exprime activement - sur des modes tr&s diversifi6s - dans l'espace public.
 Ces evolutions inquibtent de nombreux pans de la societ6 civile frangaise, notam-

 ment quand il s'agit de l'expression du fondamentalisme ou de groupes radicaux
 qui recourent t la violence, comme lors des attentats de 1986 ou de 1995 en
 France 8. Les m6dias r6percutent ces craintes, sans craindre les amalgames. Ceux-

 ci se retrouvent dans les representations qui ne retiennent qu'une partie des

 5. Farhad KHOSROKHAVAR, L'islam des jeunes, Paris, Flammarion, 1997 (cf. Arch. 102.35).
 6. Claire DE GALEMBERT, , La gestion publique de l'islam en France et en Allemagne. De

 l'improvisation de pratiques in situ i l'amorce d'un processus de r~gulation nationale >, La
 Revue Internationale et Strategique, no 52, hiver 2003-2004.

 7. Voir Herv6 TERREL, < L'Etat et la creation du Conseil Frangais du Culte Musulman >,
 in L'Islam en France, Cites, Paris, PUF, 2004.

 8. Ces cas sont rares mais leurs effets sont percutants.
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 jeunes g6nerations musulmanes frangaises, celles que la R6publique a echou6 &

 int6grer: les jeunes qui pitissent particulibrement des effets de la crise econo-
 mique, qui sont relegues dans les ghettos du ch6mage et de la d6linquance. Ils
 sont parfois int6gr6s dans des structures associatives qui font r~f-rence a l'islam 9
 et qui peuvent, dans des cas tres minoritaires, prendre langue avec l'islam radical

 transnational. Islam, fondamentalisme ou radicalisme, et jeunes gen~rations
 issues de l'immigration sont ainsi souvent confondus dans des discours de mecon-
 naissance et d'exclusion symbolique qui redoublent les effets de l'echec de l'int6-
 gration sociale, 6conomique et politique d'une partie des seconde et troisibme
 generations issues de l'immigration.

 Ainsi, a partir de 1989, alors que l'islam a deja commence a s'organiser dans
 des structures locales, nationales et transnationales, constituees , par le bas >
 et de maniere volontaire, les gouvernements successifs initient un processus de
 construction institutionnelle qui prendra du temps avant d'aboutir. Leurs strat&-

 gies manquent de coh6sion, face a un islam id~ologiquement et structurellement
 de plus en plus diversifi6. Pendant dix ans, les 6checs prevalent, en raison du
 refus des elites politiques d'accepter de prendre en compte toutes les tendances.

 En 1999, Jean-Pierre Chevenement 10, alors ministre de l'Interieur, charge par sa

 fonction de g~rer les relations entre l'1tat et les cultes, impulse une nouvelle
 initiative qui, pour la premiere fois, entend s'appuyer sur la base la plus large

 possible, et prend en compte toutes les tendances de l'islam, notamment I'UOIF,
 que l'int6r&t bien compris des politiques incite cette fois a integrer dans la consul-

 tation plut6t que de la marginaliser et la pousser a la radicalisation. C'est un
 veritable tournant par rapport aux politiques traditionnelles de l'islam des chan-
 celleries. Le 29 octobre 1999, le ministre adresse un courrier aux dirigeants de

 six fed~rations musulmanes, six grandes mosqu6es et six personnalites musul-
 manes de France. L'invitation inclura par la suite de nouvelles organisations,
 attirdes par la perspective d'une integration dans le processus qui prend le nom
 de , consultation >, reprenant et consacrant le terme arabe d'istichara. II s'agit
 officiellement de faire naitre cette instance de representation du culte musulman

 dans la transparence et dans la double reconnaissance 11: celle de l'islam de
 France par la Republique d'une part, celle des lois de la Republique par les
 representants du culte musulman en France d'autre part. Dans un processus
 paradoxal, les musulmans sont censes s'organiser, mais avec le soutien attentif

 9. Voir par exemple Dounia BOUZAR, < L'islam entre mythe et religion, Les nouveaux dis-
 cours religieux dans les associations socioculturelles musulmanes >, Les Cahiers de la securiti
 intirieure, 54, 4e trimestre 2003, p. 173-189.

 10. Des 1996, date de sa nomination, Jean-Pierre Chevinement lance certaines propositions

 audacieuses, deji 6voquees dans le rapport Marchand de 1990: d&roger provisoirement A l'ar-
 ticle 2 de la loi de 1905 qui interdit le subventionnement direct et public des cultes, dans le cas

 de l'islam, pour r~aliser un principe d'6quite entre les religions.
 11. L'emission du dimanche matin , Islam > est consacree au processus de consultation les

 12 et 19 mars 2000.
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 - parfois transformd en autorite - de l'ltat. La lettre de J.-P. Chevinement
 l'enonce de fagon explicite: << (...) le temps est pass6 oiu l'Ptat pouvait, en une
 telle matibre, dicter sa volont6. Il ne cherchera pas a le faire, en se substituant

 A la v6tre. Il s'emploiera seulement A vous aider, dans le respect des textes juri-
 diques en vigueur, qui s'imposent a tous. Pourvu que vous souhaitiez vous en
 saisir, une chance historique peut s'offrir B vous (...). > Les musulmans sont
 reconnus comme partie de la nation frangaise au sens oii l'on rappelle que les
 textes qui r6gissent les cultes s'appliquent aussi i l'islam. L'islam est donc, juridi-

 quement, une religion a parite avec les autres : il ne reste plus qu'aux musulmans
 de France d'accepter < l'encouragement > et le soutien logistique du ministire

 de l'Int~rieur pour s'organiser en representation 12

 La rdunion pleniare du 28 janvier 2000 au ministere de l'Int6rieur ddfinit les

 critbres d'inclusion au processus de la consultation. Les parties y adoptent un
 texte intitule ,< Principes et fondements juridiques r6gissant les rapports entre les

 pouvoirs publics et le culte musulman en France ) qui prdcise l'adh6sion des
 membres de la consultation , aux principes fondamentaux de la Rdpublique
 frangaise et notamment aux articles 10 et 11 de la D6claration des droits de

 l'homme et du citoyen relatifs i la liberte de pens6e et i la liberte de religion, a
 l'article ier de la Constitution affirmant le caractbre laique de la R6publique et
 le respect par celle-ci de toutes les croyances, et enfin aux dispositions de la
 loi du 9 decembre 1905 concernant la s6paration des fglises et de l'1tat 13
 L'acceptation de ce texte est la condition du soutien des pouvoirs publics pour
 assurer le , rattrapage > par rapport aux autres cultes 14. Mais la Rdpublique
 doit, elle aussi, faire des concessions sur le contenu du texte. Le titre original
 < Declaration d'intention relative aux droits et devoirs des fiddles du culte musul-

 man en France >, qui suggare de fagon un peu trop explicite la suspicion sous-
 jacente au contrat proposd - reconnaissance politique des membres d'une religion

 en dchange de leur serment de fidelite aux lois de la Rdpublique franCaise -, est
 modifid, remplac& par une formulation plus neutre. Quant i la mention sur le
 droit de changer de religion, elle est supprim6e i la demande de I'UOIF. De
 nombreuses critiques ont dtd exprimdes sur le pr6alable de la signature de ces
 principes, mais J.-P. Chevinement parle d'un simple , rappel , des lois de la

 R~publique, et rattache directement la cr6ation du CFCM i la question de la
 Ss&curit6 de tous les habitants de notre pays >. IL declare plus loin avec la mime
 ambivalence: , Non que les musulmans en tant que tels puissent &tre suspects

 de ne pas se conformer aux lois de la R~publique. Mais il fallait que soit publi-
 quement affirmd qu'il n'existe pas de conflit de principe entre la tradition du

 culte musulman et l'organisation lgale des cultes en France. >, Les organisations

 12. Voir rapport du < Comit6 synthise et redaction >, cr6e le 31 mai 2000, dans un texte
 qui date du 12 juillet 2000.

 13. Al Istichdra, no 1, mars 2000, p. 3.
 14. Voir l'6ditorial d'Al Istichdra, no 1, mars 2000.
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 musulmanes sont ainsi & la fois reconnues et < domestiquies > par la R~publique
 dans un processus de double reconnaissance politique, qui a pour condition
 premibre, pour reprendre l'expression pourtant denide par le ministre, un < ser-

 ment de fid6lit6 ,, 15s

 L'interpr~tation de la laicit6 frangaise par Jean-Pierre Chevinement, fond6e
 sur le principe de separation, offre une conception maximale de la laicit6, oi la
 religion ne peut s'epanouir entibrement que dans l'espace priv6 : < Qu'est ce que
 la laicit6 en effet, sinon la croyance en la capacit6 de tous les citoyens, quelle
 que soit leur religion, de s'entendre sur le bien commun, la res publica, ~ la seule

 lumibre de la raison naturelle A laquelle le Coran se refere constamment (...). La
 laicite preserve, a l'ecart de la sphire priv6e, la sphire publique, un espace oi
 s'epanouit la raison naturelle, que tous les hommes ont en commun (...) 16
 C'est dans sa version rationaliste que l'islam sera capable de pinetrer et Stre
 reconnu dans l'espace public. Cette conception de la laicit6 fait clairement appa-

 raitre les futures tensions qui naitront de la volont6 d'inserer toutes les sensibilit~s
 de l'islam en France dans le processus de consultation, en particulier celle des
 repr6sentants de l'islam qui interpritent I'islam de manibre totalisante.

 Nicolas Sarkozy: un nouveau rapport
 entre R~publique et religions ?
 L'arriv~e de N. Sarkozy au ministere de l'Int&rieur en 2002 marque un tour-

 nant dans le processus de consultation qui commengait A battre de l'aile apris
 la signature des < principes et fondements >. Tout autant que Chevinement, le
 nouveau ministre a l'intention d'oeuvrer pour mettre en place le CFCM, mais les

 methodes et le discours sont diff&rents. Au niveau de la m6thode, le ministre
 manoeuvre pour cr~er un equilibre viable mais qui restera instable, entre des
 composantes du CFCM qui ont du mal A s'entendre. II utilise une strategie qui

 male, selon les besoins, accords bilat&raux - et souvent secrets ou non annonc&s -
 avec les participants mais aussi les ambassades du Maroc et de l'Alg~rie, recon-

 naissance personnelle des repr~sentants de l'islam, non exempte de d~magogie, et
 un v&ritable investissement personnel. On le voit, A grands renforts m6diatiques,
 sillonner la France, aller dans les mosquies, non sans se d6chausser avant d'y

 p~n6trer, et rechercher le soutien des imams de mosquies dont certains sont
 connus pour leur fondamentalisme. Alors que les ministres de l'Interieur pr6-

 cidents avaient tent& de contenir I'UOIF en privilkgiant l'alliance alg~ro-
 marocaine, N. Sarkozy travaille, apris un debut de relations tendues avec
 l'Union, B raccrocher celle-ci & son grand rival, la mosquie de Paris, dans une

 alliance utilitaire qui permet de former un consensus temporaire et strat~gique,
 mais peu tenable a moyen terme. L'UOIF est forte du maillage serr6 qu'elle a

 15. Al Istichara, no 1, mars 2000, p. 6.
 16. Al Istichara, mars 2000, p. 7.
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 patiemment construit sur le terrain associatif alors que la mosqu6e de Paris,

 quoique forte du soutien d'Alger, ne d&tient qu'une faible l1gitimit6 sur le terrain.
 Le 9 d6cembre 2002, les trois grandes f6ddrations: mosquie de Paris, FNMF et

 UOIF signent un protocole d'accord sur la composition du CFCM. Les n~go-
 ciations, d'abord bilat~rales puis collectives, mais qui avaient 6cart6 dans leurs

 premieres phases les acteurs dont le poids 6tait consid6r6 comme , mineur ,
 (personnalit6s et grandes mosquies), culminent avec la r6union a huis cdos de
 l'ensemble des participants (f6d6rations, grandes mosqu6es et personnalit6s) dans

 le chateau de Nainville les Roches, une proprit&6 du ministere de l'Int6rieur,
 oii le ministre a fait aminager une salle de pribres tapiss6e de moquette verte.
 L'atmosphdre des r6unions est tendue, et les participants sont somm6s de s'en-

 tendre : les personnalit6s et certaines mosquies, comme les Turcs, ou Foi et pra-
 tique se sentent marginalis6s, et arguent du fait que la consultation s'est faite a

 leurs d6pens, en favorisant les trois grandes f6d6rations. La composition du
 bureau est alors decid6e avant m~me la tenue des 6lections, et 6largie, pour
 satisfaire l'ensemble des courants : 9 postes pour les f6d6rations, 5 pour les mos-

 qu6es, 2 pour les personnalites. Dalil Boubakeur est deja < nomme > pr6sident.

 Quant A l'UOIF et A la FNMF, elles auront chacune un vice-pr6sident pour
 entourer - ou contenir - le recteur de la mosquie de Paris. Les 6 et 13 avril
 2003 les 61ections des 200 membres de l'assembl6e g6n6rale et des 41 membres

 du Conseil d'Administration du CFCM par 4032 grands l61ecteurs d6sign6s par
 environ 900 lieux de culte ont enfin lieu. Ayant su utiliser les outils du marketing
 politique, leur pr6sence sur le terrain comme leurs r6seaux de clientile transnatio-

 naux, I'UOIF sort gagnante de ce scrutin, forte de 14 sieges au Conseil d'adminis-
 tration et de 8 conseils r6gionaux sur 22, alors que la mosquie de Paris montre
 sa faiblesse.

 Ces ndgociations bilat&rales entre ministere de l'Intdrieur et acteurs de la
 consultation se sont doubles d'un discours volontariste et d'une conception
 ouverte de la laicit6. Le discours de Nicolas Sarkozy sur la laicit6 tranche par

 rapport A celui de ses pr~d6cesseurs. Comme Chevinement, il s'engage dans une
 vbritable reconnaissance politique de l'islam, mais, plus largement aussi, annonce

 l'entr6e plus active de l'Etat dans la sphiere de la religion en sp6cifiant que les
 pouvoirs publics ne sont pas indifferents par rapport aux religions: < (...) la

 Rtpublique reconnait I chacun le droit de vivre sa foi et de la transmettre A ses
 enfants. La R6publique et la laicite ce n'est pas la negation de la religion c'est
 l'6gal traitement pour chacune d'entre elles. 17 , Dans son discours du 29 mars

 2003, il d&clare: < (...) ce serait une faute pour le ministre charge des cultes de
 ne pas partager les grands moments de la vie religieuse, de refuser d'entrer dans

 une 6glise, dans une synagogue ou dans une mosqu&e. La religion fait partie de
 notre soci&t~ >, 6voquant plus loin la necessaire , reconnaissance , de l'islam.

 17. Discours de Nicolas Sarkozy g la Grande Mosquie de Paris le 5 octobre 2002.
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 Alors que J.-P. Chevinement n'acceptait la presence de la religion dans l'espace
 public qu'en tant que fondement d'une raison universelle commune, le discours de
 Sarkozy fait une place plus grande aux , religions , comme croyances, utilisant
 a plusieurs reprises dans ses discours le terme de , foi ,, alors que Chevinement
 favorise notamment I'expression , de tradition musulmane ,, plus culturelle, et
 moins emotionnelle. En un sens, Nicolas Sarkozy rend viable la construction
 d'une instance repr6sentative du culte musulman en &largissant I'espace public

 A certaines expressions du religieux. II 6voque, en 2004, dans un livre traitant
 des rapports entre R~publique et religions, qui fait une grande part A la constitu-
 tion du CFCM, ainsi qu'8 sa conception personnelle de la religion, une < laicite

 active , oppos6e a une , laicit6 passive ou honteuse , 18. R6pondant a la question
 de savoir si ses perspectives sur le financement public de certaines religions en

 France pouvaient revenir a , reconnaitre tel ou tel culte , : < La r6alit6, c'est que
 c'est d6ji le cas (...) chacun sait qu'il y a en France de facto des religions "recon-

 nues", qui sont la religion chr6tienne, le judaisme, I'islam, et sur le plan juridique
 le bouddhisme 19. Faisant l'6quivalence entre , reconnaissance , et acceptation
 des religions par les pouvoirs publics comme interlocuteurs, l'ex-ministre de l'In-
 terieur plaide pour une intervention plus active de l'Itat en matitre de religions.

 Les fonctions du CFCM: de l'organisation du culte
 a la regulation interne et externe

 Les effets symboliques de la cr6ation du CFCM sont extrimement importants
 pour les musulmans de France: I'islam est enfin reconnu comme < religion
 comme les autres > et exclu explicitement de la suspicion r~elle ou imagin6e.
 Mais ces effets ne sont pas necessairement durables et solides, tant ils sont dict6s

 par les hauts et les bas de la politique politicienne, et tant la composition diversi-

 fi6e du Conseil, forc6 de concilier les contraires, tend a fragiliser celui-ci et a le
 rendre instable a long terme.

 En revanche, au-dela des aspects discursifs, on peut noter les effets plus
 durables de cette reconnaissance. Le processus mime de constitution du CFCM

 donne lieu a la mise en place de < groupes de travail > qui, sur des thames particu-
 liers, lancent une reflexion sur l'organisation du culte dans le cadre fixe par la

 loi de 1905 de s6paration et de 1901 sur les associations. Pour le ministere de
 l'Int&rieur, il s'agit de rappeler ce cadre juridique et de communiquer. Les rap-
 ports des commissions sur les lieux de culte font ainsi etat des avantages offerts

 par le titre IV de la loi de 1905. Surtout, il y a comparaison avec les pratiques
 fiscales et associatives des autres cultes20 et les problkmes de gestion qu'ils

 18. Nicolas SARKOZY, La republique, les religions, I'esperance, Paris, Cerf, 2004, p. 87.
 19. Nicolas SARKOZY, op. cit., p. 127-128.
 20. Cf. Al Istichtira no 3, page 3.
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 rencontrent egalement en France21. Les commissions font un veritable travail

 p~dagogique: en leur sein, les repr~sentants de diverses sensibilites, assist&s des
 repr~sentants du ministare charges des questions du culte, posent de nombreuses
 questions pratiques : mosqubes, statut et formation des imams, aumfneries, aid
 el-k6bir, etc. Sept groupes de travail ont fait l'6tat des lieux22; celui consacr6 ~
 la question de l'6dification des lieux de culte et des carr6s musulmans est le plus

 important et a r6uni l'Association des maires de France, la Direction g~ndrale
 des Collectivitis locales du ministire de l'Intbrieur avec des representants de la

 communaut6 musulmane, confrontant ainsi des acteurs peu habitues a se rencon-
 trer et s echanger sur ces questions difficiles. Les Conseils R6gionaux du Culte
 Musulman fonctionnent aujourd'hui, souvent de manibre efficace et moins
 mediatisee, comme m6diateurs entre pouvoirs locaux et communautis musul-

 manes, a la difference de l'instance nationale du CFCM qui se perd dans des
 luttes de pouvoir incessantes et avance tri&s lentement dans la r6solution des

 questions li~es au culte: le travail de ses 11 commissions commence a la fin de
 l'annie 2003. Certaines sont plus avanc~es que d'autres, comme la commission
 pilerinage qui propose la mise en place d'une , mission du pelerinage > charg6e
 d'assurer la mediation entre les autoritbs frangaises et saoudiennes.

 La creation de relais

 Ainsi la consultation permet-elle la constitution de , relais > et de figures
 mediatrices qui construisent des relations plus ou moins stables entre les autorit6s

 du ministire de l'Intbrieur ou les autorit&s locales et les organisations et mosquees

 repr~sent~es, et peuvent gagner en l1gitimit6 aupres de leur propre clientiele
 comme aupris des pouvoirs publics.

 L'action de Nicolas Sarkozy a contribue a transformer la suspicion r6ciproque
 entre les gouvernements franCais et I'UOIF en une fragile reconnaissance reci-
 proque23. La cooptation de I'UOIF lui a, certes, fait de la publicite, dans le sens
 oui l'Union a gagne en visibilit6; en contre-partie, celle-ci se trouve maintenant

 sous le regard du public, done sous , surveillance , d'une soci&t civile qui n'est

 pas toujours pr~te i accepter certains aspects de son ideologie religieuse globali-
 sante. Se pr~sentant comme 1'<< ami exigeant , des musulmans, Sarkozy a d6clar6
 a la tribune de I'UOIF : , la communaute nationale vous tend la main. Elle vous
 regarde. Vous Stes desormais comptable de l'image de chaque musulman en
 France. Saisissez cette main tendue par la Republique, ne la d&cevez pas ,> 24

 21. Cf. Istichara, no 3, p. 6-8.
 22. Lieux de culte et lieux de s~pulture; structures associatives; ministres du culte; aum6-

 nerie; Aid el-Kebir; phlerinage; audiovisuel.
 23. Voir l'entretien & Liberation du 21 f~vrier 2003.
 24. Discours de Nicolas Sarkozy au rassemblement du Bourget de L'UOIF le 19 avril 2003,

 cite dans Le Monde du 22 avril 2003, p. 6.

This content downloaded from 128.122.149.154 on Sat, 19 Aug 2017 10:47:44 UTC
All use subject to http://about.jstor.org/terms



 LE CFCM: RECONNAISSANCE POLITIQUE D'UN ISLAM FRANCAIS ? - 10o7

 Ce faisant, le ministre de l'Int6rieur, dans une perspective 61ectoraliste, a tent6
 de gagner des voix aupris de la population musulmane sans forc6ment s'alibner

 ceux qui auraient pu le critiquer pour son rapprochement avec I'UOIF. Ces ambi-
 guit~s montrent que les relations entre le ministtre de l'Int~rieur et les t6nors des
 associations fondamentalistes n'ont pas fini de fluctuer, a moins que celui-ci (en

 l'occurrence le/les successeurs de N. Sarkozy a l'Int&rieur) ne se d6sengage g pr6-
 sent des prises de d&cision et des d6bats internes au Conseil.

 La religion: instance de regulation du social ?

 Cependant, si N. Sarkozy introduit pleinement l'UOIF dans le processus de
 reconnaissance, malgre les critiques, c'est qu'il veut en faire un instrument d'int6-

 gration plus large. L'6chec de la reconnaissance politique et sociale d'une partie
 des jeunes g6nerations musulmanes touch6e par l'exclusion et la deviance sociale,
 ou tout simplement de celles que leur identit6 religieuse affich&e marginalise, est

 explicitement reconnu par N. Sarkozy, qui en cela tranche avec ses prddeces-
 seurs 25. Cet 6chec veut &tre < r6gl6 >, pour N. Sarkozy, par la proc6dure publique
 de reconnaissance politique, justifibe en partie par le chiffre, tris discut6, de , 4

 B 5 millions de musulmans >, qui pr6sume de la religion g partir de l'origine
 ethnique ou nationale26. En un sens, la religion peut devenir une instance de
 r6gulation du social: , La situation de l'islam de France n'est pas bonne. (...)
 Une partie de la communaut6 nationale craint les musulmans et l'islam. Elle
 s'interroge de fagon parfois id ologique sur sa compatibilit6 avec la Republique.
 De l'autre c6te, les musulmans se sentent stigmatis6s en tant que musulmans par

 le regard des autres. Or la r~alit6, c'est que l'islam est 1i. I1 y a 4 g 5 millions
 de musulmans en France. Le refus de voir cette r~alitd en face conduit A l'6mer-
 gence des caves et des garages. Nous avons tout A craindre de cet islam clandes-

 tin, car la clandestinite pousse a la radicalisation, alors que l'existence publique
 pousse a l'intigration et done a une forme de normalisation > 27. Le CFCM,
 instrument de reconnaissance, est aussi une institution de domestication, qui
 rappelle fortement le modile colonial28 de gestion de l'islam.

 La question du culte: les tentations th0ologiennes de l'Etat

 La conception strictement cultuelle du CFCM s'61argit ainsi, non seulement
 a la question de la reconnaissance politique, mais aussi a des questions qui

 25. Nicolas SARKOZY, La Republique, les religions, l'esperance, op. cit., p. 76-77.
 26. Sur la discussion des chiffres, voir L'Islam en France, Citis, op. cit.
 27. Interview de Nicolas Sarkozy, Libiration du 21 f6vrier 2003. Je souligne.
 28. Ce < moddle colonial , n'a pas forc~ment besoin de grandes institutions pour fonction-

 ner. Comme le montrent R~my Leveau et Catherine Wihtol de Wenden, il fonctionne aussi
 A travers les formes associatives locales qui ne peuvent &chapper & < une approche en terme
 de s~curite et de lutte contre la deviance sociale >, in R~my LEVEAU et Catherine WIHTOL DE
 WENDEN, La Beurgeoisie. Les trois ages de la vie associative issue de l'immigration, Paris,
 CNRS editions, 2001, p. 123.
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 concernent la culture musulmane et I'interpr6tation de l'islam. ftant donna la
 pluralite des tendances interpr6tatives, issue du mode de d6signation du CFCM,

 il devient in6vitable que les questions sur l'organisation du culte se raccrochent
 A des interrogations interpr6tatives plus larges. Nicolas Sarkozy, contredisant

 certaines de ses d6clarations, souligne i plusieurs reprises que le d6bat interne
 au CFCM devra n6cessairement se developper, et appelle ainsi A une conception
 plus large que celle de simple organisation du culte: < (...) le CFCM sera 6gale-
 ment un formidable lieu de d6bats. La question du voile, la place de la femme,
 autant de questions qui ne sont debattues aujourd'hui ni dans les banlieues ni
 dans les mosqubes. Pour faire emerger un islam de France, on a besoin de ce
 d6bat apaise entre les musulmans frangais. > 29 Le ministre depasse ici la fonction

 originelle qui est donn6e au Conseil, qui est celle d'etre l'interlocuteur des pou-
 voirs publics sur la question du culte et de son organisation. Or, le debat sur les

 questions d'interpretation risque plut6t de se r6aliser en dehors du CFCM, la
 pluralit6 de cette institution 6tant bien plus politique qu'intellectuelle. L'6lection
 du Conseil s'etant faite A partir des lieux de culte, le CFCM est tenu essentielle-
 ment par des administrateurs de mosquies et d'associations, qui sont surtout
 intbress6s par les ressources symboliques et la visibilit6 publique que leur offre

 leur integration dans le CFCM. Cela n'empache pas toutefois les transformations
 discursives dans le champ religieux de ces grands reprisentants, 6volutions qui

 passent d'abord par les n&cessites politiques, et tres peu par des transformations
 conceptuelles.

 Les representants de l'itat ne se privent pas, en revanche, d'intervenir dans
 les d6finitions des pratiques et l'interpr~tation religieuses, se laissant aller A des
 tentations th~ologiennes. Par exemple, sur la question de l'abattage du mouton
 lors de l'aid el-k6bir, qui suscite d'6normes tensions entre les repr6sentants des
 pouvoirs publics et les musulmans, les autorites locales ou nationales tentent de

 convaincre, par des arguments th~ologiques, les musulmans de ne pas effectuer
 le sacrifice. Le sous-pr6fet de Mantes-La-Jolie rappelle ainsi lors de l'aid de l'an-
 nde 2003 a ses co-citoyens musulmans < que la religion musulmane autorise le
 sacrifice sur trois jours (...) Des pratiques de substitution a l'abattage existent
 6galement comme l'obole ou l'accomplissement du sacrifice dans le pays d'ori-
 gine >. Les repr6sentants concern6s par ce texte ont regrett& de ne pas 8tre consi-

 d6r6s comme Frangais, et de devoir reconnaitre le sous-pr6fet comme une autorit6

 religieuse de plus 30. Recherchant d6sesp&r~ment un interlocuteur religieux qu'il
 aimerait modeler lui-mime mais qui doit rester diversifi6 en son sein pour respec-

 ter les rtgles d'une societ6 qui se veut pluraliste, et ne pouvant done le faire
 Cmerger de maniare autoritaire ou lui faire dire ce qu'il desire, l'itat est pris

 dans ses propres contradictions, et se voit souvent tent& de d~passer le champ
 &troit de ses prerogatives en matikre religieuse.

 29. Interview de Nicolas Sarkozy a Liberation du 21 f~vrier 2003.
 30. Voir aussi l'intervention de N. Sarkozy, in Liberation du mardi 11 f~vrier 2003.
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 Effet de rvdlation d'un nouveau champ < musulman >
 r6investi et dlargi

 L'insertion de I'UOIF et de la FNMF dans le processus a pour effet de riv6ler
 publiquement les divergences et les tensions entre les diverses composantes de
 l'islam frangais par des effets de concurrence. Au lendemain des elections du

 CFCM du printemps 2003 qui consacre la victoire de I'UOIF et de la FNMF et
 l'6chec de la mosquie de Paris, une quinzaine de personnalites signent une p&ti-
 tion qui parait le 12 mai 2003 31. On y trouve Betoule Fekkar-Lambiotte, d6mis-
 sionnaire du CFCM, et tres critique d'un processus qui faisait la part belle aux
 mosqu6es et f6d6rations fondamentalistes. Yazid Sabeg, proche de Douste Blazy,
 qui fonde La Convention laique des droits pour I'6galite et la promotion des

 musulmans de France; Tokia Saifi, secr6taire d'Etat au d6veloppement durable,
 qui met en place, quant A elle, le Conseil Frangais des Musulmans Lai'ques
 (CFML), dont le congres fondateur se tient le 24 mai 2003. On peut dessiner
 ici un paralldle avec le CRIF (f6deration d'institutions juives B vocation non
 cultuelle) par rapport au consistoire juif: ces nouvelles creations organisation-
 nelles se veulent plus culturelles et ont des ambitions plus larges que celle, d6cla-

 r6e, de s'occuper du culte au sens < 6troit >. Mais on peut parier d'emblee que
 cette deuxieme phase institutionnelle fera concurrence - dans l'opposition - au
 CFCM, ou du moins a certaines de ses composantes. Si ce mouvement recrute
 dans le sillage des leaders associatifs qui ont emerg6 lors de la , marche des
 beurs > de 1983, cette nouvelle institutionnalisation, soutenue explicitement par

 les pouvoirs publics par l'interm6diaire de Sarkozy et plut6t ancree i droite32,
 rev~t, de manibre tout i fait in6dite, un habillage religieux. La reconnaissance
 politique de l'islam a ainsi introduit la variable religieuse dans l'espace de la
 concurrence politique.

 La cr6ation d'un islam institutionnel - qui doit 8tre temporairement < offi-
 ciel , -, produit de l'interaction entre une partie des organisations musulmanes
 et l'1tat, par des effets d'inclusion et d'exclusion, fait 6merger publiquement les

 instances marginalis6es. La diversite r6apparait au moment mime oi l'on croit

 avoir enfin uni les diverses composantes de l'islam dans le CFCM, i l'ext~rieur
 de celui-ci. Cet incessant red&coupage institutionnel de l'islam frangais n'est pas

 dii i une pretendue incapacite des diverses sensibilites i s'unir - car pourquoi
 s'uniraient-elles si elles ne peuvent s'entendre sur les interpretations de l'islam
 qu'elles produisent ? Elle est la cons6quence directe de la conjonction entre l'ab-
 sence doctrinale de clerg6 dans l'islam sunnite et du contexte pluraliste et demo-

 cratique dans lequel les divers representants 6mergent et s'organisent. La
 conjonction de ces deux facteurs rend l'accompagnement par l'Etat du processus

 31. Cette pitition parait le 12 mai 2003 dans Le Figaro, et le 15 mai 2003 dans l'hebdoma-
 daire Marianne.

 32. Le Monde, 21 mai 2003, p. 11.
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 d'institutionnalisation de l'islam quasiment impossible par les contradictions
 qu'il produit, alors que le processus d'organisation du culte a deji et& initi6

 depuis les annies 1980 dans le developpement des associations et mosquees
 locales. La proposition que lance D. de Villepin en novembre 2004, qui consiste
 A creer un Conseil Repr6sentatif des Institutions Musulmanes (CRIM) sur le

 module du Conseil Repr6sentatif des Institutions Juives de France (CRIF), devra
 faire face a cette difficult6. En effet, le CRIM devrait int~grer d'une part le
 CFCM, qui se specialiserait dans la gestion des aspects cultuels, d'autre part des
 associations musulmanes marginalisees par le processus d'istichdra, qui pren-
 draient en charge une repr6sentation plus culturelle de l'islam, contrebalangant
 ainsi le poids des representants fondamentalistes du CFCM. L'ftat frangais veut
 rester le principal soutien de l'institution de repr6sentation du culte musulman:
 A l'6coute des voix naturellement contradictoires issues des organisations musul-

 manes frangaises, il veut remodeler l'institution pour r6soudre cette discordance,

 renongant ainsi A se retirer A pr6sent de ce travail d'institutionnalisation pour

 dialoguer << de l'ext~rieur > avec les repr~sentants du culte.

 L'islam entre r6gulation interne et externe: la question du voile

 Il est encore trop ti6t, notamment dans la perspective de nouvelles 6lections
 des repr6sentants du CFCM en 2005, d'evaluer les changements produits par la

 mise en place du Conseil au niveau de la gestion du culte. C'est en des de
 l'instance nationale du Conseil, A travers les Conseils regionaux, que les premiers
 effets semblent 8tre les plus visibles. Les 6lections de 2003 ont pu confirmer les

 repr~sentants existants ou en crier de nouveaux, redistribuant les cartes de la
 repr6sentation et faisant &voluer les rapports qui existaient entre pouvoirs locaux
 et associations et mosqubes. Mais au niveau national, peu de r6sultats concrets
 ressortent pour l'instant de cette nouvelle instance qui travaille encore a s'organi-
 ser et manque cruellement de moyens financiers: la determination des dates du
 mois de Ramadan de l'annie 2004 n'a pu se faire, et sur ce point, la constitution

 du CFCM n'a done rien change a la fragmentation que de nombreux fiddles
 regrettent. C'est aussi au-deli du CFCM que d'autres questions sont abordees.
 Par exemple A travers le juridique, oii l'on voit la question du voile sur le lieu

 de travail se r~gler face aux prud'hommes, ou a la cour de justice europ6enne.
 La politique 6trangbre permet aussi aux pouvoirs publics de contourner l'exis-

 tence du CFCM. Sur ce point, la mise en rapport d'une question d~ji ancienne
 en France, celle du port du voile islamique dans les ecoles publiques, avec la
 question r&cente des otages frangais en Irak l'illustre parfaitement bien.

 La question du port du voile islamique dans les ecoles publiques rebondit
 au lendemain des elections du CFCM, en mai 2003, lanc6e explicitement par
 N. Sarkozy lors de sa visite au congris de l'UOIF du Bourget. Le ministre de

 l'Interieur, qui avait suggbr6 que la question du voile pouvait &tre discut~e par
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 le CFCM, d6cide paradoxalement de s'en remettre a une autorite religieuse ext6-

 rieure, a laquelle il rend visite au Caire le 30 d6cembre 2003 : celle de Mohamed
 Tantawi, le cheikh d'al-Azhar, la grande institution religieuse sunnite et 6gyp-
 tienne, soumise dans nombre de ses declarations au regime de Moubarak. Si
 dans cette d~marche, le ministre entend prendre ses distances par rapport au

 Maghreb, il contourne aussi le CFCM pourtant nouvellement constitu6, allant
 chercher la reponse a ses questions hors de l'espace frangais, tout en sachant
 que l'UOIF ne pourra acquiescer a une formule contre le port du voile a l'6cole
 publique. La r6ponse du cheikh d'al-Azhar qui doit contenter ses autorit6s de
 tutelle, satisfait superficiellement les demandes de la France, mais de manibre
 ambigue, un style dans lequel l'institution d'al-Azhar a toujours excell6, et qui
 contredit tout I'esprit du processus de reconnaissance de l'islam entamb par la
 R6publique frangaise. La fatwa delivrbe par le Grand Imam egyptien ressemble
 bien a une < dispense >, mais elle a des implications profondes sur la representa-
 tion de la place des Frangais musulmans dans la soci6t6 frangaise. Sa formulation

 ne met pas en avant l'id6e d'un islam frangais et citoyen et d~tache la notion de
 nationalit6 de celle de citoyennet6. Le Mufti egyptien emploie le mot de < resi-
 dence > pour designer le statut des musulmans de France. Il d6crit un islam
 contraint ? se mettre dans une situation de < p6che > par la Republique frangaise,
 et dessine une opposition radicale entre musulmans et non musulmans au niveau

 mime de la nation frangaise: < (...) si la femme musulmane reside ailleurs que
 dans un pays musulman (comme la France par exemple), et que les responsables
 de ce pays decident d'adopter des lois opposees au port du voile, c'est leur droit
 le plus absolu (...) et je ne peux m'y opposer en tant que musulman. Car ce [les

 responsables de ce pays] ne sont pas des musulmans. Dans ce contexte precis,
 lorsqu'une femme musulmane se conforme aux lois d'un pays non musulman,
 du point de vue de la charia islamique, elle se trouve dans le statut de personne
 contrainte. > Et, poursuit le Grand Imam, pour conclure son raisonnement, le

 peche commis sous contrainte ne peut qu'&tre pardonn6 par Dieu... L'UOIF ainsi
 que le Conseil europ6en de la fatwa souligneront d'ailleurs leur communaute de
 points de vue sur le voile comme , obligation islamique , avec le Grand Imam
 et leur d&ception face A la loi interdisant le port des signes religieux a l'6cole
 publique, une loi que le CFCM dans son ensemble avait rejet6e, mime si la

 mosqube de Paris s'6tait a plusieurs reprises prononc6e contre le port du voile t
 l'6cole. La rentr6e 2004, oi l'on devait appliquer la nouvelle loi, promettait
 d'&tre difficile. Le CFCM et les CRCM s'6taient pr~pares A jouer un r6le media-
 teur entre &cole et families. Ne se pronongant pas directement sur la question
 du voile, la production de fatwas ne faisant pas partie de ses prerogatives, le

 CFCM avait toutefois soutenu < la libert6 des jeunes filles i exercer leurs libertis
 religieuses > 33. Un 6v6nement extbrieur, la prise de deux otages frangais en Irak,

 oui la France n'intervient pas militairement aupris de la coalition dirig6e par les

 33. Voir la circulaire du president du CFCM aux CRCM, datee du 5 juillet 2004.

This content downloaded from 128.122.149.154 on Sat, 19 Aug 2017 10:47:44 UTC
All use subject to http://about.jstor.org/terms



 IIz - ARCHIVES DE SCIENCES SOCIALES DES RELIGIONS

 Ltats-Unis, et les revendications des ravisseurs sur l'annulation de la loi contre
 le port d'insignes religieux dans les ecoles, ont unifi6, pour un moment du moins,
 les diff6rents protagonistes autour des principes de la R6publique laique. Ces
 rebondissements ont 6pargne au CFCM une rentree difficile sur le plan national
 et I'ont propuls6 dans sa fonction de relais sur la scene internationale A travers
 ses appels aux ravisseurs, assortis de quelques cafouillages. Mais le temps use
 cette unite superficielle, et des la mi-septembre, les dissensions internes au CFCM

 refont surface, non pas au sujet du voile, provisoirement mis de cfte, mais au
 sujet du mode de scrutin, remis en question une fois de plus par la mosqu6e de
 Paris.

 Les membres du CFCM ont explicitement reconnu les lois de la R6publique,
 dans une sorte de , moment concordataire >, - car le mot mime de , reconnais-

 sance > a 6td prononc6 - temporaire et instable, fix6 dans une procedure de
 double reconnaissance politique. Pour nombre d'observateurs, celle-ci d~roge au
 principe de laicitd, mais elle s'avere aussi, pour les pouvoirs publics, 8tre une
 etape n6cessaire. Cette reconnaissance r6ciproque n'est done pas acquise une fois
 pour toutes, puisqu'elle n'est pas inscrite dans une proc6dure juridique mais dans

 la conjoncture politique. Elle reste par consequent fragile, car, en cas d'6chec du
 CFCM elle devra probablement &tre reconduite. Si, a l'inverse, ce dernier reussit,

 elle n'aurait, alors, plus lieu d'&tre. Aujourd'hui encore, les d6cisions du CFCM
 se prennent par tractations directes entre le ministare de l'Intbrieur qui reste
 toujours partie prenante, I'UOIF et la mosquie de Paris. Si ces n6gociations
 continuent d'6tre le ressort du fonctionnement du CFCM, le Conseil oscillera

 probablement entre un , islam quasi-officiel > et un simple organe national de

 gestion du culte. Mais, au-deli de l'existence et du fonctionnement du CFCM,
 qui ne peut lui-mime saisir la justice, les d6cisions judiciaires sont de plus en
 plus influencees par la jurisprudence europ6enne qui repond souvent positi-
 vement aux demandes de reconnaissance des libertis religieuses individuelles.
 Les droits frangais et europ6en peuvent fonctionner comme instruments de
 , demande de reconnaissance , et peuvent 8tre une maniere de contourner le
 CFCM si celui-ci m~contente certaines aspirations de citoyens frangais musul-
 mans. Les questions que son existence souleve annoncent toutefois que l'islam
 est enfin entr6 dans les d6bats plus larges sur la place de la religion en France.

 Malika ZEGHAL

 Centre d'Etudes Interdisciplinaires des Faits Religieux-CNRS
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 LE CFCM: RECONNAISSANCE POLITIQUE D'UN ISLAM FRANsAIS ? - II 3

 Rdsume
 Le CFCM qui voit le jour en avril 2003 est le rdsultat d'une volonti de reconnaissance
 politique de l'islam frangais, stratigie engage par les gouvernements successifs depuis
 la fin des anne~es 1980. Ce processus de reconnaissance politique est double : recon-
 naissance de la presence de l'islam par la Ripublique et acceptation de la part des
 reprisentants du culte des lois de la Ripublique, en particulier du principe de la
 laicitd. Cette reconnaissance rdciproque donne lieu a des ddbats importants sur la
 place de l'islam dans la socidtd frangaise et sur sa visibilitM dans l'espace public. Le
 dicalage entre la mise en place d'une reconnaissance politique ponctuelle et l'absence
 de reconnaissance juridique due au principe de laiciti, peut 8tre la source de tensions
 futures.

 Abstract

 The creation of the Conseil Frangais du Culte Musulman, in April 2003, is the result
 of a strategy led by French state elites since the end of the 1980s. This political
 recognition is meant to give to the French Republic institutional interlocutors in the
 field of Islam as well as to have French Muslim elites recognize the laws and spirit
 of French secularism. This double process of recognition has produced political ten-
 sions in the public and political spaces : the disjunction between political recognition
 and the lack of legal recognition may lead in the future to more political tensions in
 the French public space.

 Resumen

 El CFCM, creado en abril de 2003, es el resultado de una voluntad de reconocimiento
 politico del Islam francis, estrategia elegida por los gobiernos sucesivos desde fines
 de los ai~os '80. Este proceso de reconocimiento politico es doble: reconocimiento
 de la repablica de la presencia del Islam, y aceptaci6n por parte de los representantes
 del culto de las leyes de la Republica, en particular del principio de la laicidad. Este
 reconocimiento reciproco da lugar a debates importantes sobre el lugar del Islam en
 la sociedad francesa, y sobre la visibilidad en el espacio piblico. La dislocacidn
 entre la puesta en prdctica de un reconocimiento politico puntual y la ausencia de
 reconocimiento juridico debido al principio de laicidad puede ser la fuente de ten-
 siones futuras.
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